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Dans le Pays de Caux, le ruissellement érosif semble exister depuis des siècles comme en témoignent 
les restes de l’époque gallo-romaine, profondément enfouis dans les fonds de vallons. Mais, c’est au début 
des années 1980 que les conséquences de ces ruissellements de plus en plus fréquents et importants, prennent 
une dimension nouvelle. Les acteurs les plus concernés de la zone littorale commencent à se mobiliser. En 
1983, face à ces inondations et en l’absence de connaissances, il était proposé aux communes touchées de 
construire des barrages aux portes de villages. Bien vite, ce type de réponse individuelle a été laissé de côté.  

Une période de recherche et d’acquisition de connaissances a débuté en 1985 pour aider à définir les 
actions, leur échelle d’intervention et les moyens à mettre en œuvre. Quel était le constat ? Sur ce territoire, 
sans véritable réseau hydrologique et aux sols limoneux battants à haut potentiel productif, l’ensemble des 
évolutions croisées d’occupation du sol, de réorganisation foncière, de mécanisation, de pratiques culturales 
et de distribution des prairies sur les versants, a considérablement favorisé la genèse du ruissellement 
agricole. Celui-ci pouvait ensuite inciser les sols et engendrer des coulées d’eaux boueuses dans les vallées 
où l’urbanisation s’était développée sans tenir compte des risques. De l’analyse des processus et des mesures 
sur le terrain, les scientifiques en ont conclu que les mesures à mettre en œuvre relevaient de 3 groupes 
d’actions complémentaires et indissociables : 
 

o modifier les pratiques culturales par des actions individuelles sur chaque parcelle ; 
o développer l’urbanisme hors des zones à risque après leur détermination ; 
o gérer les écoulements à l’échelle intercommunale des bassins versants. 

 
Les années 90 furent des années de tests et de diffusion de ces principes d’actions. Dans quelques 

SIVOM, les élus ont décidé de prendre la compétence en matière de réduction des ruissellements et des 
inondations. Sous les coups des inondations majeures de 1994-1995-1997, les élus du département de la 
Seine Maritime ont conditionné leurs aides à la mise en place de démarches de bassin versant, permettant 
ainsi de démontrer l’intérêt de cette approche. Au plan agricole, un diagnostic d’exploitation a été mis au 
point (INRA-Chambre d’agriculture -AREAS) pour formaliser l’analyse et la démarche. Quelques 
agriculteurs ont commencé à intégrer des inter-cultures, à adapter des pratiques culturales plus favorables. 
Les premières mesures de type zones tampons ont été testées avec succès à l’échelle d’exploitations. 
Parallèlement, la recherche continuait de produire des références et des outils, notamment ceux de la 
modélisation avec STREAM. 

La crise de décembre 1999 a conduit le Préfet de Seine Maritime à créer 22 syndicats de bassin versant 
pour doter l’ensemble du territoire de structures opérationnelles, et en capacité de conduire les 3 groupes 
d’actions grâce à des moyens humains et financiers importants. Ainsi, les années 2000 ont vu une très forte 
montée en puissance de l’action avec la création de centaines de barrages, de petits aménagements 
d’hydraulique anti-érosive à la parcelle ou à l’exploitation, ce qui a nécessité la mobilisation d’un grand 
nombre d’acteurs du territoire. Des mesures préventives ont aussi été développées avec les partenaires des 
opérations de restructuration foncière : Département, Etat, Chambre d’agriculture, maires et agriculteurs. 
Avec les élus des collectivités et les services de l’Etat, des préconisations ont été instituées en matière 
d’urbanisme pour ne pas aggraver les risques, et en matière de gestion des eaux pluviales urbaines. Les 
techniciens des syndicats ont été accompagnés et formés aux approches de bassin versant et aux stratégies 
d’aménagements. Ils se sont constitués en groupe de travail pour échanger et mutualiser leurs expériences.  

A ce jour, on constate que les créations d’ouvrages se développent régulièrement mais que les 
modifications de pratiques agricoles sont plus difficiles et demandent plus d’attention. 
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